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Annexe 

Législation applicable  

 

 Code de l’entrée du séjour des étrangers et du droit d du séjour des étrangers et 

du droit d’asile (CESEDA)  

 

Le placement en rétention et l’interdiction de la rétention des mineurs étrangers 

Article L551-1  

I.- Dans les cas prévus aux 1° à 7° du I de l'article L. 561-2, l'étranger qui ne présente pas de 
garanties de représentation effectives propres à prévenir le risque mentionné au 3° du II de 
l'article L. 511-1 peut être placé en rétention par l'autorité administrative dans des locaux ne 
relevant pas de l'administration pénitentiaire, pour une durée de quarante-huit heures, en 
prenant en compte son état de vulnérabilité et tout handicap. 

II.-Toutefois, dans le cas prévu au 1° bis du I de l'article L. 561-2, l'étranger ne peut être placé 
en rétention que pour prévenir un risque non négligeable de fuite et uniquement dans la 
mesure où le placement en rétention est proportionné et si les dispositions du même article L. 
561-2 ne peuvent être effectivement appliquées. Le risque non négligeable de fuite peut, sauf 
circonstance particulière, être regardé comme établi dans les cas suivants : 
 
1° Si l'étranger s'est précédemment soustrait, dans un autre Etat membre, à la détermination 
de l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile ou à l'exécution d'une décision de 
transfert ; 
 
2° Si l'étranger a été débouté de sa demande d'asile dans l'Etat membre responsable ; 
 
3° Si l'étranger est de nouveau présent sur le territoire français après l'exécution effective d'une 
mesure de transfert ; 
 
4° Si l'étranger s'est soustrait à l'exécution d'une précédente mesure d'éloignement ; 
 
5° (Abrogé) ; 
 
6° Si l'étranger, aux fins de se maintenir sur le territoire français, a contrefait, falsifié ou établi 
sous un autre nom que le sien un titre de séjour ou un document d'identité ou de voyage ; 
 
7° Si l'étranger a dissimulé des éléments de son identité la circonstance tirée de ce qu'il ne 
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peut justifier de la possession de documents d'identité ou de voyage en cours de validité ne 
pouvant toutefois suffire, à elle seule, à établir une telle dissimulation ; 
 
8° Si l'étranger qui ne bénéficie pas des conditions matérielles d'accueil prévues au chapitre 
IV du titre IV du livre VII ne peut justifier du lieu de sa résidence effective ou permanente ; 
 
9° Si l'étranger qui a refusé le lieu d'hébergement proposé en application de l'article L. 744-7 
ne peut justifier du lieu de sa résidence effective ou permanente ou si l'étranger qui a accepté 
le lieu d'hébergement proposé a abandonné ce dernier sans motif légitime ; 
 
10° Si l'étranger ne se présente pas aux convocations de l'autorité administrative, ne répond 
pas aux demandes d'information et ne se rend pas aux entretiens prévus dans le cadre de la 
procédure de détermination de l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile ou de 
l'exécution de la décision de transfert sans motif légitime ; 
 
11° Si l'étranger s'est précédemment soustrait aux obligations prévues aux articles L. 513-4, 
L. 552-4, L. 561-1, L. 561-2 et L. 742-2 ; 
 
12° Si l'étranger a explicitement déclaré son intention de ne pas se conformer à la procédure 
de détermination de l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile ou à la procédure 
de transfert. 

III.- En toute hypothèse, la décision de placement en rétention ne peut être prise avant 
l'expiration d'un délai de sept jours à compter du terme d'un précédent placement prononcé 
en vue de l'exécution de la même mesure d'éloignement. Toutefois, si le précédent placement 
en rétention a pris fin après que l'étranger s'était soustrait aux mesures de surveillance dont il 
faisait l'objet, l'autorité administrative peut décider d'un nouveau placement en rétention avant 
l'expiration de ce délai. 

III bis. - L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une décision de placement en 
rétention. Il ne peut être retenu que s'il accompagne un étranger placé en rétention dans les 
conditions prévues au présent III bis. 

Les I et II du présent article ne sont pas applicables à l'étranger accompagné d'un mineur, sauf 
: 

1° S'il n'a pas respecté l'une des prescriptions d'une précédente mesure d'assignation à 
résidence ; 

2° Si, à l'occasion de la mise en œuvre de la mesure d'éloignement, il a pris la fuite ou opposé 
un refus ; 

3° Si, en considération de l'intérêt du mineur, le placement en rétention de l'étranger dans les 
quarante-huit heures précédant le départ programmé préserve l'intéressé et le mineur qui 
l'accompagne des contraintes liées aux nécessités de transfert. 

Dans les cas énumérés aux 1° à 3° du présent III bis, la durée du placement en rétention est 
la plus brève possible, eu égard au temps strictement nécessaire à l'organisation du départ. 
Dans tous les cas, le placement en rétention d'un étranger accompagné d'un mineur n'est 
possible que dans un lieu de rétention administrative bénéficiant de chambres isolées et 
adaptées, spécifiquement destinées à l'accueil des familles. 

L'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale pour l'application du 
présent article ; 

IV. - Le handicap moteur, cognitif ou psychique et les besoins d'accompagnement de l'étranger 
sont pris en compte pour déterminer les conditions de son placement en rétention. 
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Article L551-2  

La décision de placement est prise par l'autorité administrative, après l'interpellation de 
l'étranger ou, le cas échéant, lors de sa retenue aux fins de vérification de son droit de 
circulation ou de séjour, à l'expiration de sa garde à vue, ou à l'issue de sa période 
d'incarcération en cas de détention. Elle est écrite et motivée. Elle prend effet à compter de sa 
notification à l'intéressé. Le procureur de la République en est informé immédiatement. 

L'étranger est informé dans une langue qu'il comprend et dans les meilleurs délais du fait qu'il 
bénéficie, dans le lieu de rétention, du droit de demander l'assistance d'un interprète, d'un 
conseil et d'un médecin ainsi que de communiquer avec son consulat et avec toute personne 
de son choix. Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités selon 
lesquelles s'exerce l'assistance de ces intervenants. 

Les meilleurs délais, au sens du deuxième alinéa, s'entendent compte tenu du temps requis 
pour informer chaque étranger de ses droits lorsqu'un nombre important d'étrangers doivent 
être simultanément placés en rétention.  

Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application des dispositions de l'article L. 
111-7. 

Article L551-3  

A son arrivée au centre de rétention, l'étranger reçoit notification des droits qu'il est susceptible 

d'exercer en matière de demande d'asile. A cette fin, il peut bénéficier d'une assistance 

juridique et linguistique. Il lui est notamment indiqué que sa demande d'asile ne sera plus 

recevable pendant la période de rétention si elle est formulée plus de cinq jours après cette 

notification. Cette irrecevabilité n'est pas opposable à l'étranger qui invoque, au soutien de sa 

demande, des faits survenus après l'expiration de ce délai. Lorsque le demandeur provient 

d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr en application de l'article L. 722-1, l'autorité 

administrative peut opposer l'irrecevabilité de la demande d'asile présentée au-delà des cinq 

premiers jours de rétention dans le seul but de faire échec à l'exécution effective et imminente 

de la mesure d'éloignement. 

 

L’assignation à résidence des étrangers  

L’assignation à résidence de longue durée 

Article L561-1  

Lorsque l'étranger justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire français ou ne peut ni 
regagner son pays d'origine ni se rendre dans aucun autre pays, l'autorité administrative peut, 
jusqu'à ce qu'existe une perspective raisonnable d'exécution de son obligation, l'autoriser à se 
maintenir provisoirement sur le territoire français en l'assignant à résidence, dans les cas 
suivants : 

1° Si l'étranger fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sans délai ou si le 
délai de départ volontaire qui lui a été accordé est expiré ; 

2° Si l'étranger doit être remis aux autorités d'un Etat membre de l'Union européenne en 
application des articles L. 531-1 ou L. 531-2 ou transféré vers l'Etat responsable de sa 
demande d'asile en application de l'article L. 742-3 ; 

3° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en application de l'article L. 531-3 ; 
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4° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction de retour ou 
d'une interdiction de circulation sur le territoire français ; 

5° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction du territoire 
prévue au deuxième alinéa de l'article 131-30 du code pénal ; 

6° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction administrative 
du territoire. 

La décision d'assignation à résidence est motivée. Elle peut être prise pour une durée 
maximale de six mois, renouvelable une fois dans la même limite de durée, par une décision 
également motivée. 
 
Par exception : 

a) Dans le cas prévu au 4° du présent article, la décision d'assignation à résidence peut être 
renouvelée tant que l'interdiction de retour ou l'interdiction de circulation sur le territoire 
français demeure exécutoire ; 

b) Dans les cas prévus aux articles L. 523-3 à L. 523-5 et au 6° du présent article, la durée 
maximale de six mois ne s'applique pas ; 

c) Dans le cas prévu au 5° du présent article, la durée maximale de six mois ne s'applique 
pas. Au-delà d'une durée de cinq ans, le maintien sous assignation à résidence fait l'objet 
d'une décision spécialement motivée faisant état des circonstances particulières justifiant cette 
prolongation au regard, notamment, de l'absence de garanties suffisantes de représentation 
de l'étranger ou si sa présence constitue une menace grave pour l'ordre public. 

L'étranger astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par l'autorité administrative doit se 
présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie. Il doit 
également se présenter, lorsque l'autorité administrative le lui demande, aux autorités 
consulaires, en vue de la délivrance d'un document de voyage. L'étranger qui fait l'objet d'un 
arrêté d'expulsion ou d'une interdiction judiciaire ou administrative du territoire prononcés en 
tout point du territoire de la République peut, quel que soit l'endroit où il se trouve, être astreint 
à résider dans des lieux choisis par l'autorité administrative dans l'ensemble du territoire de la 
République. L'autorité administrative peut prescrire à l'étranger la remise de son passeport ou 
de tout document justificatif de son identité dans les conditions prévues à l'article L. 611-2. Si 
l'étranger présente une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, l'autorité 
administrative peut le faire conduire par les services de police ou de gendarmerie jusqu'aux 
lieux d'assignation. 

L'autorité administrative peut également, aux fins de préparation du départ de l'étranger, lui 
désigner, en tenant compte des impératifs de la vie privée et familiale, une plage horaire 
pendant laquelle il doit demeurer dans les locaux où il réside, dans la limite de trois heures 
consécutives par période de vingt-quatre heures. Lorsque l'étranger est assigné à résidence 
en application des 5° ou 6° ou au titre d'une des mesures prévues aux articles L. 523-3 à L. 
523-5 ou si son comportement constitue une menace pour l'ordre public, la durée de cette 
plage horaire peut être portée à dix heures consécutives par période de vingt-quatre heures. 

Le non-respect des prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les 
conditions prévues à l'article L. 624-4. 

 

L’assignation à résidence de courte durée  

Article L561-2 
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I.-L'autorité administrative peut prendre une décision d'assignation à résidence à l'égard de 
l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire français mais dont l'éloignement 
demeure une perspective raisonnable, lorsque cet étranger : 

1° Doit être remis aux autorités compétentes d'un Etat membre de l'Union européenne en 
application des articles L. 531-1 ou L. 531-2 ; 

1° bis Fait l'objet d'une décision de transfert en application de l'article L. 742-3 ou d'une requête 
aux fins de prise en charge ou de reprise en charge en application du règlement (UE) n° 
604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une demande de 
protection internationale introduite dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride ; 

2° Fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ; 

3° Doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction judiciaire du territoire prise 
en application du deuxième alinéa de l'article 131-30 du code pénal ; 

4° Fait l'objet d'un signalement aux fins de non-admission ou d'une décision d'éloignement 
exécutoire prise en application de l'article L. 531-3 du présent code ; 

5° Fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français prise moins d'un an auparavant et 
pour laquelle le délai pour quitter le territoire est expiré ou n'a pas été accordé ; 

6° Doit être reconduit d'office à la frontière en exécution d'une interdiction de retour sur le 
territoire français, d'une interdiction de circulation sur le territoire français ou d'une interdiction 
administrative du territoire ; 

7° Ayant fait l'objet d'une décision d'assignation à résidence en application des 1° à 6° du 
présent article ou de placement en rétention administrative en application de l'article L. 551-1, 
n'a pas déféré à la mesure d'éloignement dont il fait l'objet ou, y ayant déféré, est revenu en 
France alors que cette mesure est toujours exécutoire. 

Les huit derniers alinéas de l'article L. 561-1 sont applicables, sous réserve que la durée 
maximale de l'assignation ne puisse excéder une durée de quarante-cinq jours, renouvelable 
une fois pour les cas relevant des 1° et 2° à 7° du présent I, ou trois fois pour les cas relevant 
du 1° bis. 

L'article L. 551-1 est applicable lorsqu'un étranger assigné à résidence en application du 
présent article : 
a) Ne présente plus de garanties de représentation effectives propres à prévenir le risque 
mentionné au 3° du II de l'article L. 511-1 ; 
b) Présente un risque non négligeable de fuite, tel que défini aux 1° à 12° du II de l'article L. 
551-1, dans le cas d'un étranger faisant l'objet d'une requête aux fins de prise en charge ou 
de reprise en charge, en application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 précité, ou d'une décision de transfert notifiée conformément à 
l'article L. 742-3. 

II.-En cas d'impossibilité d'exécution d'office de la mesure d'éloignement résultant de 
l'obstruction volontaire de l'étranger assigné à résidence en application du I du présent article, 
l'autorité administrative peut demander au juge des libertés et de la détention de l'autoriser à 
requérir les services de police ou les unités de gendarmerie pour qu'ils visitent le domicile de 
l'étranger afin de s'assurer de sa présence et de le reconduire à la frontière ou, si le départ 
n'est pas possible immédiatement, de lui notifier une décision de placement en rétention. 

Le juge des libertés et de la détention, saisi par requête, statue dans un délai de vingt-quatre 
heures. A peine de nullité, sa décision est motivée. Le juge s'assure du caractère exécutoire 
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de la décision d'éloignement que la mesure vise à exécuter et de l'obstruction volontaire de 
l'étranger à ladite exécution, dûment constatée par l'autorité administrative, résultant 
notamment de l'absence de réponse de l'étranger à sa demande de présentation pour les 
nécessités de son exécution. La décision mentionne l'adresse des lieux dans lesquels les 
opérations de visite peuvent être effectuées. 

L'ordonnance ayant autorisé la visite est exécutoire pendant quatre-vingt-seize heures au seul 
vu de la minute. Elle est notifiée sur place à l'étranger dans une langue qu'il comprend ou, à 
défaut, à l'occupant des lieux, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé. L'acte de 
notification comporte mention des voies de recours. 

Les opérations de visite sont effectuées sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, qui 
peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales. Ces opérations 
ne peuvent être commencées avant 6 heures ni après 21 heures. Elles ne peuvent, à peine 
de nullité, avoir un autre objet que l'exécution de la mesure d'éloignement visée dans la 
décision du juge des libertés et de la détention. 

Il est dressé un procès-verbal mentionnant les dates et heures de début et de fin des 
opérations et les conditions de leur déroulement. Ce procès-verbal est présenté à la signature 
de l'étranger ou, à défaut, de l'occupant des lieux ; en cas de refus, mention est faite de ce 
refus et de ses motifs déclarés. Le procès-verbal est transmis au juge des libertés et de la 
détention, copie en ayant été remise à l'étranger ou, à défaut, à l'occupant des lieux. 

Les ordonnances mentionnées au présent article sont susceptibles d'appel devant le premier 
président de la cour d'appel ou son délégué, qui est saisi sans forme et doit statuer dans un 
délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine. L'appel n'est pas suspensif. Le premier 
président de la cour d'appel ou son délégué peut, par ordonnance motivée et sans avoir 
préalablement convoqué les parties, rejeter les déclarations d'appel manifestement 
irrecevables. 

Lorsque l'étranger fait l'objet d'un arrêté d'expulsion, d'une interdiction judiciaire du territoire 
français ou d'une interdiction administrative du territoire français, la condition d'impossibilité 
d'exécution d'office de la mesure d'éloignement résultant de l'obstruction volontaire de 
l'étranger, prévue au premier alinéa du présent II, n'est pas requise. 

Le présent II est applicable à l'étranger assigné à résidence en application des articles L. 523-
3 à L. 523-5, L. 552-4 ou L. 561-1. 

Article L561-2-1  

Les étrangers assignés à résidence sur le fondement des articles L. 552-4 et L. 561-2 se voient 

remettre une information sur les modalités d'exercice de leurs droits, sur les obligations qui 

leur incombent et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour. 

 

Les sanctions en cas de méconnaissance des mesures d’assignation à résidence  

Article L624-4  

Les étrangers qui n'auront pas rejoint dans les délais prescrits la résidence qui leur est 
assignée en application des articles L. 523-3, L. 523-4, L. 523-5, L. 561-1 ou L. 561-2 ou qui, 
ultérieurement, ont quitté cette résidence sans autorisation de l'autorité administrative, sont 
passibles d'une peine d'emprisonnement de trois ans.  

Les étrangers visés à l'article L. 571-3 qui n'ont pas respecté les prescriptions liées au 
placement sous surveillance électronique sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un 
an.  
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Les étrangers astreints à résider dans les lieux qui leur sont fixés en application des articles 
L. 523-3, L. 523-4, L. 523-5, L. 541-3 ou du 6° de l'article L. 561-1 et qui n'ont pas respecté les 
obligations de présentation aux services de police et aux unités de gendarmerie prévues à 
l'article L. 561-1 sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an.  

La même peine d'emprisonnement d'un an est applicable aux étrangers qui n'ont pas respecté 
les interdictions qui leur sont prescrites en application de l'article L. 563-1. 

 

Dispositions réglementaires  

L’autorité compétente  

Article R561-1  

L'autorité administrative compétente pour assigner un étranger à résidence en application des 
1° à 4° de l'article L. 561-1 , de l'article L. 561-2, de l'article L. 744-9-1 ou de l'article L. 571-4 
est le préfet de département et, à Paris, le préfet de police. 

Article R561-1-1  

L'autorité administrative compétente pour assigner un étranger à résidence en application du 
6° de l'article L. 561-1 est le ministre de l'intérieur. 

Les droits et obligations de l’étranger assigné à résidence  

Article R561-2  

L'autorité administrative détermine le périmètre dans lequel l'étranger assigné à résidence en 
application des articles L. 561-1, L. 561-2, L. 744-9-1 ou L. 571-4 ou d'une des mesures 
prévues aux articles L. 523-3, L. 523-4 et L. 523-5 est autorisé à circuler muni des documents 
justifiant de son identité et de sa situation administrative et au sein duquel est fixée sa 
résidence. Elle lui désigne le service auquel il doit se présenter, selon une fréquence qu'il fixe 
dans la limite d'une présentation par jour, en précisant si cette obligation s'applique les 
dimanches et les jours fériés ou chômés. 

Toutefois, lorsque l'étranger est assigné à résidence en application de l'article L. 561-1 au titre 
du 5° de cet article ou d'une des mesures prévues aux articles L. 523-3, L. 523-4 et L. 523-5, 
l'autorité administrative peut fixer à quatre au plus le nombre de présentations quotidiennes. 
La même autorité administrative est compétente pour désigner à l'étranger assigné à 
résidence, en application de l'article L. 561-1, une plage horaire pendant laquelle il doit 
demeurer dans les locaux où il réside. 

Article R561-3  

L'étranger assigné à résidence en application des articles L. 561-1, L. 561-2, L. 744-9-1 ou L. 
571-4 ou d'une des mesures prévues aux articles L. 523-3, L. 523-4 et L. 523-5 peut être tenu 
de remettre à l'autorité administrative l'original de son passeport et de tout autre document 
d'identité ou de voyage en sa possession en échange d'un récépissé valant justification 
d'identité sur lequel est portée la mention de l'assignation à résidence jusqu'à l'exécution de 
la mesure d'éloignement dont il fait l'objet. 

Article R561-4  

L'assignation à résidence prononcée en application de l'article L. 561-1 peut être assortie d'une 

autorisation de travail. 

Article R561-5  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000029755451&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335268&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335217&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335217&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335268&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'étranger auquel est notifiée une assignation à résidence en application de l'article L. 552-4 , 
de l'article L. 561-2, de l'article L. 744-9-1 ou de l'article L. 571-4 est informé de ses droits et 
obligations par la remise d'un formulaire à l'occasion de la notification de la décision par 
l'autorité administrative ou, au plus tard, lors de sa première présentation aux services de 
police ou de gendarmerie. 

Ce formulaire, dont le modèle est fixé par arrêté du ministre chargé de l'immigration et du 
ministre de l'intérieur, rappelle les droits et obligations des étrangers assignés à résidence 
pour la préparation de leur départ. Il mentionne notamment les coordonnées locales de l'Office 
français de l'immigration et de l'intégration, le droit de l'étranger de communiquer avec son 
consulat et les coordonnées de ce dernier, ainsi que le droit de l'étranger d'informer l'autorité 
administrative de tout élément nouveau dans sa situation personnelle susceptible d'intéresser 
sa situation administrative. Il rappelle les obligations résultant de l'obligation de quitter le 
territoire français et de l'assignation à résidence ainsi que les sanctions encourues par 
l'étranger en cas de manquement aux obligations de cette dernière. 

Ce formulaire est traduit dans les langues les plus couramment utilisées désignées par un 
arrêté du ministre chargé de l'immigration. 

L’interpellation de l’étranger assigné à résidence 

Article R561-6  

L'autorité administrative compétente pour saisir le juge des libertés et de la détention aux fins 

de requérir les services de police ou les unités de gendarmerie en application du II de l'article 

L. 561-2 est le préfet de département ou, à Paris, le préfet de police.  

Le juge compétent est celui du tribunal judiciaire dans le ressort duquel l'étranger est assigné 
à résidence.  

A peine d'irrecevabilité, la requête est motivée, datée, signée et accompagnée de toutes 
pièces justificatives utiles.  

La requête est transmise par tout moyen au greffe du tribunal.  

Le greffier l'enregistre et y appose, ainsi que sur les pièces jointes, un timbre indiquant la date 
et l'heure de la réception. 

Article R561-7  

L'ordonnance du juge des libertés et de la détention est susceptible d'appel dans les vingt-
quatre heures de sa notification, par l'étranger et par l'autorité administrative requérante. A 
peine d'irrecevabilité, la déclaration d'appel est motivée. Elle est enregistrée avec mention de 
la date et de l'heure.  

Le greffier de la cour d'appel avise immédiatement le greffier du tribunal judiciaire qui lui 
transmet sans délai le dossier.  

Lorsque le premier président de la cour d'appel ou son délégué envisage de faire application 
des dispositions de la dernière phrase du sixième alinéa du II de l'article L. 561-2, il recueille 
par tout moyen les observations des parties sur le caractère manifestement irrecevable de 
l'appel.  

Sont manifestement irrecevables au sens de la dernière phrase du sixième alinéa du II de 
l'article L. 561-2 notamment les déclarations d'appel formées tardivement, hors du délai prévu, 
et les déclarations d'appel non motivées.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335245&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335269&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335269&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lorsque le premier président ne fait pas application des dispositions de la dernière phrase du 
sixième alinéa du II de l'article L. 561-2, le greffier de la cour d'appel fait connaître aux parties 
et au ministère public la date de l'audience au fond.  

L'autorité administrative requérante, l'avocat de l'étranger et l'étranger lui-même peuvent 
demander à être entendus à l'audience.  

Le ministère public peut faire connaître son avis.  

L'ordonnance est communiquée au ministère public. Elle est notifiée par tout moyen et dans 
les meilleurs délais à l'étranger et à son conseil, s'il en a un, ainsi qu'à l'autorité administrative 
requérante, qui en accusent réception. 

 

 Code de l’action sociale et des familles (CASF) 

La protection de l’enfance prend en charge les mineurs isolés  

Article L112-3  

La protection de l'enfance vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de 
l'enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver 
sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses droits.  

Elle comprend des actions de prévention en faveur de l'enfant et de ses parents, l'organisation 
du repérage et du traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l'enfant 
ainsi que les décisions administratives et judiciaires prises pour sa protection. Une 
permanence téléphonique est assurée au sein des services compétents.  

Les modalités de mise en œuvre de ces décisions doivent être adaptées à chaque situation et 
objectivées par des visites impératives au sein des lieux de vie de l'enfant, en sa présence, et 
s'appuyer sur les ressources de la famille et l'environnement de l'enfant. Elles impliquent la 
prise en compte des difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l'exercice 
de leurs responsabilités éducatives et la mise en œuvre d'actions de soutien adaptées en 
assurant, le cas échéant, une prise en charge partielle ou totale de l'enfant. Dans tous les cas, 
l'enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré de maturité.  

Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un 
ans connaissant des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre.  

La protection de l'enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent 
rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille 
et d'assurer leur prise en charge.  

Il est institué auprès du Premier ministre un Conseil national de la protection de l'enfance, 
chargé de proposer au Gouvernement les orientations nationales de la politique de protection 
de l'enfance, de formuler des avis sur toute question s'y rattachant et d'en évaluer la mise en 
œuvre. Ce conseil promeut la convergence des politiques menées au niveau local, dans le 
respect de la libre administration des collectivités territoriales. Ses missions, sa composition 
et ses modalités de fonctionnement sont définies par décret.  

 Code civil 

Des mineurs isolés confiés par décision de l’autorité judiciaire 

Article 375-3 

Si la protection de l'enfant l'exige, le juge des enfants peut décider de le confier :  
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1° A l'autre parent ;  

2° A un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance ;  

3° A un service départemental de l'aide sociale à l'enfance ;  

4° A un service ou à un établissement habilité pour l'accueil de mineurs à la journée ou suivant 
toute autre modalité de prise en charge ;  

5° A un service ou à un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé.  

Toutefois, lorsqu'une requête en divorce a été présentée ou un jugement de divorce rendu 
entre les père et mère ou lorsqu'une requête en vue de statuer sur la résidence et les droits 
de visite afférents à un enfant a été présentée ou une décision rendue entre les père et mère, 
ces mesures ne peuvent être prises que si un fait nouveau de nature à entraîner un danger 
pour le mineur s'est révélé postérieurement à la décision statuant sur les modalités de 
l'exercice de l'autorité parentale ou confiant l'enfant à un tiers. Elles ne peuvent faire obstacle 
à la faculté qu'aura le juge aux affaires familiales de décider, par application de l'article 373-3, 
à qui l'enfant devra être confié. Les mêmes règles sont applicables à la séparation de corps. 

Le procureur de la République peut requérir directement le concours de la force publique pour 
faire exécuter les décisions de placement rendues en assistance éducative. 

Article 375-5 

A titre provisoire mais à charge d'appel, le juge peut, pendant l'instance, soit ordonner la 
remise provisoire du mineur à un centre d'accueil ou d'observation, soit prendre l'une des 
mesures prévues aux articles 375-3 et 375-4.  

En cas d'urgence, le procureur de la République du lieu où le mineur a été trouvé a le même 
pouvoir, à charge de saisir dans les huit jours le juge compétent, qui maintiendra, modifiera ou 
rapportera la mesure. Si la situation de l'enfant le permet, le procureur de la République fixe 
la nature et la fréquence du droit de correspondance, de visite et d'hébergement des parents, 
sauf à les réserver si l'intérêt de l'enfant l'exige.  

Lorsqu'un service de l'aide sociale à l'enfance signale la situation d'un mineur privé 
temporairement ou définitivement de la protection de sa famille, selon le cas, le procureur de 
la République ou le juge des enfants demande au ministère de la justice de lui communiquer, 
pour chaque département, les informations permettant l'orientation du mineur concerné.  

Le procureur de la République ou le juge des enfants prend sa décision en stricte considération 
de l'intérêt de l'enfant, qu'il apprécie notamment à partir des éléments ainsi transmis pour 
garantir des modalités d'accueil adaptées.  

En cas d'urgence, dès lors qu'il existe des éléments sérieux laissant supposer que l'enfant 
s'apprête à quitter le territoire national dans des conditions qui le mettraient en danger et que 
l'un des détenteurs au moins de l'autorité parentale ne prend pas de mesure pour l'en protéger, 
le procureur de la République du lieu où demeure le mineur peut, par décision motivée, 
interdire la sortie du territoire de l'enfant. Il saisit dans les huit jours le juge compétent pour 
qu'il maintienne la mesure dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 375-7 ou 
qu'il en prononce la mainlevée. La décision du procureur de la République fixe la durée de 
cette interdiction, qui ne peut excéder deux mois. Cette interdiction de sortie du territoire est 
inscrite au fichier des personnes recherchées. 
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